
PÉROU  ET  BRÉSIL : 
RÉFORMES ET CONTRE-RÉFORMES 

DE STRUCTURE  DANS  LES 
SYSTÈMES  AGRAIRES 

Claude AUROI, 
InstiM universitaire CPBtudes du  ddveloppement, 

GenBve, Suisse 

L'&tu& des  structures  foncibres et de  leur  6volution 
en Amaque latine  avait  apparemment  perdu de son 
int&&t dans la litt6rature s p e c i d e  des ann&s 80. Les 
&lairages  des  chercheurs  Ctaient  plus  souvent  braqueS 
sur les  problhnes  de  production  et  de &curid alimen- 
taires, des  effets  des  technologies  intensives et des poli- 
tiques  agricoles  en gCnM. Il  est vrai que  sur le  terrain 
seule la &forme  agraire  nicaraguayenne  Ctait  vMtable- 
ment  mise  en  application,  les  autres  pays  paraissant 
figes dans un  immobilisme dkourageant. 

L'intkrêt  pour  les  questions foncibes  a cependant et6 
relan& au milieu  des  annees 80 par le  debat  g6nCral  qui 
a  secou6 le BrCsil et la  nouvelle  tentative  des  milieux 
progressistes  pour  faire  appliquer  le Estatuto da Terra 
de 1964. Parallblement,  le Pbou, mobilisait  l'attention 
par  les  secousses  violentes  que  lui  faisait  subir  le 
mouvement arme de  Sentier  Lumineux, mais aussi  par 
la transformation  agraire rbtrogrude que  connaissaient 
les  coop6ratives  cr&es  par  la  reforme  de 1969-1975. 
Les  situations  de ces deux  pays,  ne  sont  naturellement 
pas  identiques  et  toute  comparaison  doit tenir compte 
d'&osyst&mes,  de  peuplement  et  d'evolution  histo- 
rique  diff6rencit.s.  Il  est  cependant  int6ressant  de  tenter 
une  comparaison  au  niveau  de  l'kvolution  des  struc- 
tures et surtout des aspirations  paysannes  quant  aux 
formes de possession de la  terre. De ce  point  de  vue  les 
deux  pays  connaissent  des  mouvements et  des  revendi- 
cations  qui  pfisentent  en  fait  beaucoup de points 
communsl. 

Dans  les  deux  cas  notre  intermgation  s'est centrb 
autour des structures  agraires  souhaitables. Cet  adjec- 
tif a un double  sens : souhaitable  pour la paysannerie 
elle-même,  souhaitable  pour la sociCt6  au  sens  large, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement 
vivrier et l'Ccoulement  des  cultures de rente. Le point 
d'Cquilibre  du  modele se situe  la oh les  deux  courbes  du 
souhaitable se rencontrent, c'est-Mire lorsque  les 
revendications foncibes fondamentales  paraissent 
satisfaites  et  que  l'articulation  ville-campagne  semble 
Ctablie  de  manibre  satisfaisante. Les deux  courbes  sont 
naturellement  constamment  en  mouvement,  notam- 
ment  sous  l'effet  du  progrbs  techniques et  de  la  varia- 
tion dans la  disponibilite  en  main-d'œuvre,  mais  c'est 
un point  que  nous  n'avons  pas  la  possibilit6 de deve- 
lopper  ici. 

Le terme  paysannerie  doit  être  compris dans le sens 
gCnM de  travailleurs prbsentx  sur ks terres, compre- 
nant  aussi  bien  les  fermiers,  les  mCtayers et les m u -  
pants sans titre,  que  les  travailleurs salaries ou  remune- 
&s en  nature,  ainsi  que  les  petits et moyens proprib 
taires  cultivant  eux-mêmes.  Sont  exclus  de ce terme  les 
grands  propriCtaires,  surtout  absentkistes,  les soci6ds 
anonymes  et  les fmes  commerciales  contrôlant  des 
terres,  ainsi  que l'Eut lui-même  et ses organes  reprk- 
sentatifs. 

La  question  qui  se  pose dans une  situation  d'inCgaW 
fonciere  comme  celle  du  Pkrou et du Brbil est  double : 
quelles  sont  les  formes  de  contrôle  de la terre  qui 
paraissent  souhaitables,  quelle  est  la  taille  et  quel  est le 
mode  d'insertion  Cconomique  de  l'exploitation  agri- 
cole qu'il faut  promouvoir.  Les  deux  questions  sont 
partiellement li&s : ainsi,  par  exemple  la  forme m p 6  
rative  de  contrôle  de la terre  est  souvent assrni& B de 
plus  grandes  dimensions. 

PARCELLISATION A LA PÉRWIENNE 
La  contre-reforme  agraire firuvienne  est  certaine- 

ment un cas  unique,  car  le  mouvement  de  dissolution  des 
coop6ratives  et  sociCds  agraires  d'interêt  social (SAIS) 
cr&s par la  reforme  agraire,  s'il a bien  Ct6  voulu  par 

Nos &flexions  sont  basees  sur  une  &jour  de  trois ans 
au  P6rou et un travail de terrain dans l'agriculture; 
plusieurs  passages  au  Bresil  et  la  supervision d'un 
travail de recherche  dans  la  zone  de la canne B sucre 
de  Pernambouc. 
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l’Etatl, s’est double el‘actions t&s autonomes et  souvent 
2 la base9 et sans intervention muscl& des 

dentours qui ss r6q- 

regions  confondues,  repr6sentant  en  tout 526 000 ha et 
25 270 nouveaux p r o p ~ i e ~ e s z .   ans h sierra, hno,  
41 SAIS ont perdu 1 million  d’ha au profit de 
600 cornunautes indiennes? Certes le  mouvement de 

La pxcellisstion des coop5rative.s  de  production  debute 
pratiquement di3 que  furent c 
agraires duetion ( W s )  vers 1973. Dans 
c d n e s  lie travail se r a i s e  uniquement sur les 
parcelles familiales  (Portugal  Vizcarra 198460). Mais 
c’est la Loi de Promotion et de Dgveloppement agaires 
de 1986 qui  annonce  la  possibilit6 legale de restructu- 
rn les entreprises agricoles. L‘article 86 stipule : “Les 
ent.repW associatives pourront librement 
modi?le d‘entreprise qui convient le mieux 
des asmiW. La novvdle loi g&n&de des 
Cssp&atives du 2045- 1 qumt B elle permet le v&i- 
table demarrage de la p d i i s a t i o n ~ o ~ d ~ e n ~ e m e n ~  

x typs de coop6ratives resmcturtes : 

m n t  et6 parcellish, la tme reartie entre  les 
travailleurs  permanents, une partie des terres variant 
entre 2 et 30 OJO suivant  les cas restant  en  indivision sous 
la  forme juridique de @AU. (Vidal  Cobifin 1983177) 

2 ‘Refomdo la Reforma9’. Carehs. 26 juin 1988. 
Idem. 

kpidation des smcmes coop6ratives n’est pas total 
ma is  il est A pr6voir que sans prise en nuin par 1’Etat ce 
sekur va pratiquement disparaîm. On 
ter d‘en prendre pour preuve le f i t  que malgr6 l’inter- 
diction  officielle de continua les parcellisations d&r& 
t$es par le gouvernement Garcia en 1985 b mouvement 
a continue de plus belle  en  dehors de la legdit6. 

contre-refome agraire pt2mvienne n’est certes pas 
me simple rdpmition des terres B la  bolivienne (1953) 
puisque l’on a tente de conserver des formes aso- 
ciatives pour  l’utilisation du mat6riel agricole, 
certaines productions de rente parfois, et qu’une colla- 
boration en ce qui concerne  I’irrigation est inevitsble 

uis u’il n’y a pas de pluviosid substantielle sur k c6te 
eme. M i s  il est aussi indeniable que les 

eux-mêmes ont cherche avant tout B 
des parcelles  priv&s et qu’ensuite  seulement ils se sont 
soucies de maintenir certains services en  commun, 
d‘ailleurs imposQ par la loi. Ce processus de privatisa- 
tion  paraît  ir&versible, aussi bien sur la côte que dans 
la sierra, et le teme même de “coo@rative” devra  être 
redefini ZI l’avenir au P6rou D e  la Gala 1985 : 380), car 
dans  son acception actuelle il est inacceptable p u r  
pratiquement tous les milieux ayant un lien  avec l’agri- 
culture. 

Le souhzaitable du point de vue de la paysannerie 
p&uvienne semble  donc s’être rhlid,  bien que I’wenir 
soit lourd d‘incertitudes sur les possibilit6s de survie 
d’une  multitude de petits et mogre~s p a y a s .  En outre 
nous  n’avons pas tenu compte des travailleurs tempo- 
&s des caop&ratives, dont le nombre a et6 conside- 
rablement rCduit par la parcellisation : la pmdl%ia 
utilise srnout la main-d‘aeuvre funilide. Ces ewn- 
tuales ont souvent des temes en altitude, dans leurs 
comurnaut$s, mais insuffisantes pur les faire  vivre. 
La solution appaeente du problhme des 
permanents  des cwp&atives de la côte a 
le lxlmque de temes dans k sierra. 

Le S064hahbb du poht & VUe IIPacPo-s&d est 
encore  plus  problematique. Si 1’Em  n’appuie pas le 
nouveau secteur de  paysans parcellaires  ainsi cd6 il en 
rksultera de serieuses difficultes  d‘approvisionnement 
en intrants et par consequent des baisses de production. 
Or la côte est la zone agricole la plus  productive du pays 
et surtout la plus  proche des grands centres urbains. A 
terme, sans intervention de I’Etat, la restructuration va 
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prendre la forme de locations et ventes de terre1 et, sans 
aller jusqu’h dire comme certains l’ont  suggerb que les 
Zutifundios pourraient rt5appataitre  (SEPIA II :1988), 
les dangers de l’expulsion h terme de nombreux parcel- 
laires sont clairement perceptibles; Il n’est pas certain 
non plus que cette &entualite fasse partie du souhai- 
tuble social. C’est donc seulement si l’Etat  s’attache h 
aider les petits paysans par une politique de prix stables 
et suffisamment r6mun&ateurs, par des cr6dits appro- 
prib  et  par une r6glementation de l’utilisation des 
canaux d‘irrigation que ce secteur nouveau a  une 
chance de se dhelopper. Mais la situation catastro- 
phique des finances de 1’Etat p h v i e n  fait craindre que 
les meilleures intentions restent lettre morte. D’autre 
part la pssibilite donnee en 1988 par le decret suprême 
029 h des groupes financiers de mettre en valeur de 
grandes etendues de terres incultes peut Cgalement 
conduire h favoriser un secteur agraire de grand capita- 
lisme d‘exportation. 

BRÉSIL : som DE TERRE 
OU SOIF DE  TRAVAIL ? 

Les questions  du solrhaitable se retrouvent  dans un 
contexte  fort  different  du  P&ou,  celui des tentatives 
toujours d m e s  de dforme agraire au Brbil. Ce vaste  pays, 
oh thbriquement tous les  ruraux  pourraient assez facile- 
ment  disposer de surfaces  suffisantes  pour se nourrir et 
produire pour le marche (16 habitants  au ~TII>, est en fait 

La taille  moyenne  des  exploitations  parcellaires  est  rela- 
tivement  basse  (autour de 6 has  sur la côte et autour de 
25 dans la sierra). On peut estimer qu’en  dessous de 5 
has de terres irr iguh côtitres la survie  financibre de 
l’exploitation est improbable.  Un  grand  nombre de 
petits paysans  seront  donc  obliges de vendre et  de s’en . 
aller. Il s’ensuivra  une  certainereconcentration foncihe. 
A partir de 10 ha une  exploitation  agricole est tout a fait 
viable et degage  même d‘importants exddents suivant 
la conjoncture (pour des cultures  alternees de coton, 
pommes de terre,  patate  douce,  riz, maïs et legumi- 
neuses). Dans  la sierra, sur bonnes  terres de fonds de 
vallk il  en  va de même, la limite  plancher se situant 
cependant  autour de 20 ha (pommes de terre,  maïs,  pois 
et Rves). L‘inquiCtude de certains  experts  concernant  la 
repartition  individuelle des pâturages  doit être partagk 
car le progr&  technique  sera  difficile 2 diffuser, notam- 
ment en ce qui  concerne  l’amdioration g6netique  du 
M l  et l’introduction de pâturages  artificiels. Les 
noyaux  subsistant  des S A I S  et CAPS  pourraient  cepen- 
dant  continuer a fonctionner  comme  centres  techniques 
pour  les  communam%  (Auroi.,  1982). 

une des  regions  du  monde oh la concentration des tenes est 
la  plus  forte. Le coefficient de Gini y avoisine  0,86, alors 
que 0,4  marque  dejli  une  repartition  fort  inegalitairez.  D’un 
côte des  exploitations de plus de 1 O00 ha, mais ne repr& 
sentant que 0,9 % du  total,  contrôlent 45 % des terres, de 
l’autre  des  exploitations de moins de 10 ha, reprkntant 
50 % du total, occupent h peine  2,4 % des terrd. L‘ouver- 
ture denouvelles  terres de colonisation dans leMato Grosso 
et en  Amazonie  ne  fait que reproduire cette structure  dans 
les zones d6frichh. Une grande  partie des terres des 
exploitations de plus de mille hectares  est laissk en  friche, 
constituant en fait un  placement et une  garantie  contre 
l’inflation  qui  ronge  toute  autre  forme  d‘epargne.  En  1984, 
41 % des terres des latifindios n’&aient  pas exploith4 Ce 
sontcesterresquelapropositiondereformeagrairefaitepar 
le prbident Sarney en mai 1985 visait  en  premier  lieu. 

L‘6valuation des besoins  des  MnCficiaires  potentiels de la 
d f m e  agrak a  donne un  chiffre de  166 millions d‘hapour 
6  336  991  minifondiaires,  metayers,  locataires,  travailleurs 
permanents et un  nombre  moyen de travailleurs  temporaires. 
Les terres disponibles  selon  les termes du PNRA, rephen- 
teraient  404  millions  d‘hectares,  soit  plus  du  double de la 
superfici$  consid&  comme nkessaire. Dans les six 
dgions du  pays  la  couverture des besoins &ait assurk. 

~~~ 

Hoffman  Rodolfo. “A distribuiçb da posse da terra  no 
Brasil  em  1980 e 1985”. R e f o m  Agruriu (Sa0  Paulo), 
agosto-nov. 1987, p.  62.  Calcul6 d‘aprh les rbultats 
preliminaires du recensement  agricole  de  1985. 

3 Recensement de 1980, d‘aprb Péritore,  Patrick  N. et 
Galve  Peritore,  Ana K. “Brazilian  Attitudes  toward 
Agrarian Reform: a Q-Methodology  Opinion  Study  of  a 
Conflictual  Issue”. The Journal of Developing Areus, 
24, April1990. 
MIRAD. Proposta para a elaboraçao  do 10 Plan0  nacional 
de reforma  agraria da nova  Republica  Brasilia, 1984. Le 
terme “latifundio” dhigne au Bdsil deux dalitt?~ : le hti- 
jùndwpar afenswn, suweur 2 600 fois  le  “mcdule rural”, 
lui-même  variable  selon  les dgions et  allant de 3 3 120  ha, 
et  le l a t l jündw par exploitation, de  taille  moindre mais 
exploitt?  insuffisamment ou ne  respectant  pas €a loi. Les 
deux types de h t i j i i w s  Ctaient  expropriables  selon les 
termes du  Plan  national  de  r6forme  agraire  (PNRA) de 
1985,  M’exception  des  exploitations  de moins de 3 modules 
et des “entreprises  rurales”,  soit  des  fermes  de  moins de 
1 O00 ha gC& efficacement  et  respectant  la  loi,  notamment 
celle sur le travail. Le min@ndw comprend  les  exploita- 
tions de moins de 1 module (Cmiade Andrade : 198025). 
Russo de Azevedo,  Oswaldo, “ Uma  anâlise  quantita- 
tiva da Proposta  da CNRA“. Reforma Agraria (Sa0 
Paulo),  Agosto-novembre 1987. 



204 AGRICULTURES ETPAYSANNERIES EN AMgRlQUE LATINE 

Le projet qui a finalement Cte pr&senwt& au Parlement 
par le president s’est r6v616 beaucoup plus  modeste : il 
n’est  question, entre 1985 et 1996 que  de 1,4 millions  de 
travaillem et petits paysans. Une levk de  boucliers des 
grands  propri6taires regrou s dans I’UDIP (Union 
dbmmatique rurale) et les  menaces  de  violence 
physique  prof6r6es  contre 1 s  agents du gouvernement 
firent que le projet ne fut pratiquement  appliqu& qu’a 

initiaux, eux-mibes dbj& rMuits B 
S. Mais ce n’est certainement que 

partie remise car sans  r6fm agaire au BrCsil il n’y 
aura pas de d6veIoppement 1 possible pour Ies  deux 
tiers de la population  actuel1 

Les questions  quant B la distribution des terres de h 
%$fme  a venir toment autour des formes de 
prspri8t6.91  est  ind6mi&1e9 comme au P6rou9 mais dans 
un contexte  totalement  diffkrent, que Ba soif de terre 
existe  chez Iles paysans. L’existence  d‘un  syndicat 
corne  le trhs actif Mouvempzp des SQFU terre est & 
pur le rappeler. C‘est  bien la terre qui est au centre  de 
ses  aspirations. Corne  l’exprimait un responsable 

la l?ETME de Pernambouc : 
c m  cutters becsme f a m e n ?  R e  
r o b h ,  ancl their $tate entequises QW 

~ Q T  a rnodel for Brszil. Our union ~ e e ~  the refonn QS 

c r ~ Q t i F ~ ~ f ~ i r y p r o p e ~ .  Br~~I’lims are very irdividua- 
listic kaad waM their o m  business. lfthey live or1 aparcel 
of go& lm$, they c m  be self-suflcient md perhap 
l e~m to utilize alternative technologies such as biogas, 
aP their o m  butter, cheae, a9~d meat. 
G c m  ~ e a m  to work in cooperatiws. ’’1 

D’autres auteun et enquetes p o d e n t  cependant 
Ppumcer la aoymce en une simple revendication de 
parcelles  individuelles. Les opinions des travailleurs 

uvent varier selon les rkgions (plu ou moins riches) 
le type de  culture dans lesquels ils sont engages. 

sur les aspirations, les socdzdts da principaux interes- 
ses n’almndent pas. Une  enquete r&ente aupr&s des 
mvaillem de la m m  B sum 1 P e ~ m h u c  (Rufino 

O 19W) permet  cependant de se demander si 
qui est la prioritt3 ou le salaire et des condi- 

tions de travail d6centes. Sur 223 travailleurs  (dont une 
centaine disposent #une parcelle de tem, i ‘ 8 ~ ~ d o  ou 
sitio, de moins de 1 ha g6nt5llement) 4% 5% r6pondent 
qu’ils pref6reraient un morce 
salaire s’ils pouvaient &sisir, 

1 par Peritore et Peritore, op. cit., p. 389. ~a 
EETME est la F6d6ration des travailleurs de l’agri- 
culture de 1’Etat de Pernambouc. 

M*eureusement 1s exemples B‘enquêtes d’opinion 

Be cor1We gRUfm0 1990 : 169). Cela W*est gukre 
concluant,  ni dans un sens ni dans l’autre, m a i s  on ne 
p u t  en  dMuire que la soif de teme soit secondaire 
comme  la  centrale  syndicale @ON“AG le pretend. Pl se 

nt  quitter 1l’agrk”e et vivre  en  ville. D’lapes 
l’enquCte 63 % des interview&  partagent  cette  opinion 
et 90 96 de  leurs  enfants  souhaitent des emplois * 

%II faut se rappeler qu’A partir de la fi des 
soixante de nombreux  travailleurs  ont Ct6 exp 
leurs parcelles (Linhart 1980) et que bon nombre  sont 
alles habiter dans des bidonvilles urbains. Ils peuvent 
Ctre consideres comme travailleurs  sans  terre et leur 
opinion  devrait aussi Ctre prise en compte. 

En d6finitif le wrthait~bk, du point de vue p a y m  
che  certainement en faveur de I’ac&s ZI la propriet6, 

ur h majjorite des sans terre et des  petits locataires. 
Le P N U  1985 est  d’ailleurs  prudent  quant aux formes 
de  propriete ?I promouvoir dans le cadre du programme. 
Il reprend  les  termes  du Estatuto da Terra de 1964 qui 
prevoyait de ca&r des  exploitations familiales d’une 
part et des associations de producteurs  de l’autre. Mais 
le projet  de 1985 reste @i?s discret sur les formes de 
coop$mtivisation,  qui ont provoqu6 l’ire des p d s  
producteurs, les taxant de “connmunistes”. Il sepoumit 
donc que le Br6si16vite9 Cians sa reforme  agraire ZI venir, 
de commettre I’enreur de la collectivisation, qui n9appa- 
mAt pas connme une revendication  primordiale pour la 
paysannerie  b&silienne. L’imfirat.8 macro-social  n’a 
probablement pas non plus  besoin  d’expCriences de 
wop6mtives  de  production  dont la gestion a 6t.5 d6fici- 
taire dans pratiquement  tous  les  pays du  monde. Le eas 
@ruvien  laisse  clairement  entrevoir  qu’une  colleetivi- 
sation  de h terre dans un cadre d‘une $conornie capita- 
liste, comme au  Perou, ne rCussit ni en ce qui  concerne 
k gestion  des  exploitations,  ni en ce qui  concerne k 
plmification nationale. Et elle  provoque ZI plus long 
terme des r6actiom  epidermiques  de  rejet de toute 
forme  interrn&i&e  d’association, mEme au niveau de 
coop6mtives de services. M5me dans les  pays qui ont 
connu  des &onornies totalement plmifi 
&cennies, la soifdu contrôle familial des terres reprend 
lentement le dessus  lorsqu’on  laisse le choix aux inte- . 

RSSeS. 

ut surtout que les travailleurs s o ~ t e n t  but simple- 

EXBLOITATIION PAMILULE 
ET COOPÉRATIVE 

Dans les situations de &forme agraire venir il serait 
probablement sage de tenir compte  des  aspirations de la 
paysannerie  et de lui donner  satisfaction, quitte A sacri- 
fier dans un premier  temps  le souhaitable mm- 
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social. Les formes  collectives de gestion  de la terre  sont 
souvent  consi&r&s  comme  sup5rieures dans l’articu- 
lation  ville-campagne,  empêchant  le  repli du  paysan sur 
l’autoconsommation,  son  exploitation  par  les  interme- 
diaires et les gros  agriculteurs,  et  permettant  d‘approvi- 
sionner  correc-tement  les  centres  urbains.  L‘exp6rience 
de ces quarante derni2res a n n h  en  Amerique  latine 
n’a  cependant  pas  fait la preuve  que la coop6rative  soit 
sup6rieure B l’exploitation  familiale.  On  ne  peut  pas 
soutenir  qu’il y a  eu  repli dans le  cas  des  parcellaires 
boliviens  et  que  l’approvisionnement  de La Paz a eu? 
intemmpu. 

Il est  vrai  cependant  que  la  petite  paysannerie,  dans 
. une  vision  dynamique de progr2s  technique  et social, 
pose probleme. Mais on  peut  erre  convaincu 
aujourd‘hui  que  les  solutions  ne  sont  pas B rechercher 
dans de nouvelles  exp6riences  de  coop6mtivisation  de 
la terre et en g6nM de  structures  boîteuses,  mais  plutôt 
dans l’am6lioration  des  systkmes  de  fourniture 
d‘intrants, de conservation  et  de  commercialisation  des 
produits  et  par conwuent dans des  systkmes  de  prix 
suffisamment  r6mun6rateur.s. Il est  peut-être  bon  aussi 
de  considkrer  que  1’6volution  des smctuies agraires  ne 
devrait  pas  trop  être  frein& ou orient&  artificiellement, 
car le  coût social B terme  s’avixera t&s elev6. 
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